G  Q  R  F  s  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  ' 

OPINION 

DÉ 

B  O  U  R      O  ]N[  (derOrne), 

Suîi  la  résolution  dii  18  thermidor  an  7^  relative  aux  se-^ 
cours  a  accorder  aux  femmes  y  enfans  ^  pères  et  mères  des 
acçusés  contumax^ 

Séance  du  2.7  vendémiaire  an  8. 

—         M«i.iiwUib.iiiiiin  mï\mm   ^ 

ÎIepréskntAns  du  Peuple^ 

Celui  qui  ^  après  avoir  provoqué  l'action  publique, 
craignant  ou  doutant  de  la  justice  ,  de  la  loyauté 
de  ses  concitoyens  ,  des  bienfaits  de  l'institution  des 
jurés ,  refuse  de  comparoître  ou  ne  peut  être  saisi  , 
donne  des  inquiétudes  trop  fondées  pour  qu  il  n'excite 
pas  k$  recherches  les  plus  actives ,  pour  qu'ilne  nécessite 
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pas  des  mesures  qu  il  ne  doit  iiBputer  qu  à  sa  conduite, 
qu'à  sa  désobéissance.  7-  j    i    i  • 

Ces  mesures  sont  prescrites  par  le  titre  IX  de  la  lot- 
duo  brumau-e  an  4.  Si  malgré  toutes  les  précautions 
prises  pour  cpie  force  demeure  à  la  loi ,  si  Taccuse  ne 
se  présente  pas  malgré  tous  les  avertissemens  donnés , 
ils  est  alors  déchu  du  droit  de  citoyen  français ,  ses 
biens  sont  pendant  tout  le  temps  de  sa  contumace  mis 
sous  la  main  de  la  nation  ,  qui  en  recueille  tous  les 
fruits  ,  revenus  et  produits ,  sauf  les  secours  à  accorder 
à  la  femme  ,  aux  enfans ,  au  père  ou  à  la  mère  de  Tac- 
cusé  ,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  le  Corps  législatif. 
Ce  sont,  représentans  du  peuple  ,  les  dernières  dis- 
positions de  Farticle  475  de  la  loi  ^^récitée  ,  dispo- 
sitions bien  dignes  de  la  sagesse  du  législateur  ,  elles 
étoient  réclamées  par  la  raison  relies  étoient  sollicitées 
par  riiumanité  ,  et  très-certainement  rien  n  est  plus 
urgent  que  d^en  £iire  sentir  les  effets  à  des  familles  acca- 
blées à4a-fois  sous  le  poids  de  la  jplus  juste  douleur , 
et  sous  le  poids  de  la  plus  âfireuse  misère. 

Trouvons-nous  3  représentans  du  peuple,  dans  la  réso- 
lution du  i3  thermidor  dernier  des  moyens  admissibles, 
des  moyens  propres  à  soulager  ces  trop  malheureuses 
familles ,  propres  â  remplir  le  but  de  l'article  ijS  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  A- 

Votre  commission  ne  la  pas  pensé  ;  elle  a  regardé 
que  les  articles  premier  et  111  étoient  en  opposition 
avec  les  articles  iS,  3i7  ,  3î5  et  019  de  Facte  consti- 
'  tutionnel  i  elle  a  jugé  que  l'article  ll  .est  trop  sévère 
et  même  injuste  envers  des  individus  innocens  que 
ia  loi  a  voulu  secourir  ;  elle  a  regardé  que  la  réparti- 
tion proposée  n  est  pas  en  raison  de  la  diversité  dès 
besoins /et  que,  d'un  autre  côté,  elle  diminue  les  se- 
cours à  mesure  que  les  besoins  sont  plus  grands,.  ] 


Je  siiis  bien  éloigné  ,  reprësentans  du  peuple ,  de  par- 
tager Tavis  de  votre  commission  ,  quant  aux  articles  I  et 
111  de  la  résolution  que  nous  discutons. 

Sans  doute  le  Corps  législatif  ne  doit  déléguer  au- 
cune de  ses  attributions^  sans  doute  il  doit  scrupu- 
leusement veiller  à  la  conservation  des  propriétés  na- 
tionales ;  sans  doute  rien  n'est  plus  nécessaire  ^  et  c'est 
le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens,  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent sincèrement  le  bonheur  de  leur  patrie  ,  la  prospé- 
rité de  la  République ,  de  voir  régner  la  surveillance  la 
plus^exacte  et  le  plus  grand  ordre  dans  ladministration 
des  finances  de  TEtat.  Mais  cet  ordre  ,  cette  surveillance 
^^^^'^^"^^^  ^i^ti'^vés  parce  que  les  secours  à  accorder  , 
a  délivrer  en  vertu  de  1  article  476  du  code  des  délits 
et  des  peines ,  seroient  fixés  par  les  administrations  cen- 
trales ,  après  qu'une  règle  générale  leur  auroit  été  tra- 
cée par  le  Corps  législatif 

Je  sais  que  l'article  475  de  la  loi  du  3  brumaire  an 
veut  que  tous  les  fruits  ,  revenus  et  produits  qui, 
en  exécution  de  l'article  364  de  là  m.êiiie  loi ,  sont 
perçus  par  les  receveurs  de  Fenrégistrement ,  et  par  eux 
verses  dans  les  caisses  nationales  appartiennent  irrévoca- 
blement  à  la  République  :  mais  je  sais  aussi  que  les  femmes, 
les  enfans  ,  les  pères  et  mères  des  accusés  contumax  ^ 
qui  sont  dans  le  besoin  ,  ont  droit  à  des  secours  sur  les 
fruits  ,  revenus  et  produits. 

Je  pense  ,  représentans  du  peuple  ,  que  ces  secours 
sont  une  dette  sacrée  ,  qui ,  comme  toutes  celles  dont 
seroient  grévés  les  biens  séquestrés ,  qui  seroient  légi- 
times et  exigibles ,  doit  être  prélevée  sur  les  recou- 
yreiTiens  des  revenus  de  ces  biens  effectués  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  l'enrégistrement. 
^  Je  pense  qu'il  n'y  a  que  le  revenu  des  biens  séques- 
tres,  déduction  faite  de  leurs  charges  ,  que  "le  revenu 
net  enfin  qu'on  doive  considérer  comme  irrévocable-^ 
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ment  acquis  à  la  République ,  et  qui  soit  principale- 
ment assujetti  aux  règles  si  sagement  ,  si  raisonnable- 
ment  établies  par  les  articles  017  ,  3 18  et  319  de  notre 
pacte  social. 

S'il  en  étoit  autrement,  si  les  parens  des  accusés  con- 
tumax  étoient  rangés  dans  la  classe  des  pensionnaires , 
des  rentiers  de  TEtat ,  si  chacune  de  ces  familles  in- 
fortunées étoit  tenue  de  recourir  au  Corps  législatif;  si, 
comme  le  voudroit  votre  commission  ,  le  Corps  légis- 
latif devoit  apprécier  le  mérite  ou  îç  démérite  de  toutes 
les  réclations  de  ce  genre  ,  déterminer  la  quotité  des 
fonds  à  délivrer  et  ensuite  ouvrir  un  crédit  spécial  pour 
l'acquit  de  cl-iacune  de  ces  dépenses;  si  enfin  Tordre  pres- 
crit pour  la  disposition  des  deniers  nationaux  devoit 
nécessaireirient  être  appliqué  à  la  totalité  du  revenu 
de^  biens  séquestrés  ^  et  que  le  paiement  des  dettes 
sur  ces  biens  dût  être  qualifié  de  dépenses  publiques  , 
TiC  seroit-ce  pas  ,  pour  ainsi  dire  ,  éterniser  les  angoises. 
de  rinfortune  5  ne  sevoit-ce  pas ,  pour  ainsi  dire ,  la 
désespérer  ?  Eh  !  représentans  du  peuple  ,  quelles  suites 
fâcheuses  peut  avoir  le  désespoir  lorsqu'il  est  sur-tout 
causé  par  la  dure  nécessité,  dont  le  législateur  sensible 
et  sage^  ne  peut  trop  s'empresser  de  prévenir  les 
effets.! 

D'ailleurs  de  quel  surcroît  de  travail  ne  se  trouve-^ 
i^oit  pas  surcharge  le  Corps  législatif,  dont  déia  les  opé- 
rations sont  si  grandes  ,  çi  importantes  et  si  multi-r 

pliées  ! 

Combien  ,  pour  prononcer  sur  toutes  les  différentes 
demandes  aux  fins  des  secours  dont  il  s'agit,  ne  se- 
roit-il  pas  obligé  de  se  procurer  des  renseignemens  qu'il 
ne  pourroit  obtenir  qu'après  des  formalités  sans  nom- 
bre 5  qui  donneroient  nécessairement  lieu  aux  len-^ 
leurs  les  plus  affligeantes  ^  les  plus  funestes  \ 
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Non,  je  ne  crois  point  que  teiïe  ait  pu  être  la 
volonté  de  l'article  CCCCLXXXV  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4,  en  ordonnant  des  secours  en  faveur 
des  parens  des  contumax  qui  seroient  dans  le  besoin  : 
en  voulant  que  les  secours  fussent  réglés  par  le  Corps 
législatif,  il  n'a  pu  raisonnablement  entendre  autre 
chose  si  non  qu'une  loi  désigneroit  l'autorité  qui  se- 
roit  chargée  de  la  distribution  de  ces  secours  en  dé- 
terminant rétendue  de  ses  pouvoirs. 

La  résolution  qui  nous  occupe  ,  en  vous  proposant^  par 
ses  art,  et  III ,  de  faire  fixer ,  par  les  administrations 
centrales  les  secours  dont  est  question  ,  et  d'en  faire 
acquitte^  le  montant  par  les  receveurs  des  revenus  na- 
tionaux sûr  mandats  qiii  ne  pourroient  porter  <jue  sur 
les  revenus  à  échoir  du  jour  où  ils  auraient  été  dé- 
livrés^ indique,  je  crois,  le  modèle  plus  sûr  et  le  plus 
prompt ,  sans  qu'il  paroisse  présenter  le  moindre  incon- 
vénient pour  la  comptabilité. 

En  effet ,  en  confiant  aux  administrations  centrales  le 
soin  de  fixer  et  de  faire  payer  ces  secours  d'après  la  base 
générale  qui  sejoit  déterminée,  n'est-ce  pas  se  conformer 
àTart.  190  de  la  constitution  ,  qui  dispose  que  les  admi- 
nistrations de  département  sont  essentiellement  chargées 
de  la  surveillance  des  deniers  publics  dans  leur  terri- 
toire ,  et  que  le  Corps  législatif  détermine  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions  ^  tant  sur  cet  objet  y  que  sur  les  au- 
tres parties  de  V administration  intérieure  \ 

Quelle  autorité ,  d'ailleurs  ,  est  plus  à  portée  de  se 
procurer  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  bien 
connoitre  ,  pour  bien  apprécier  l'étendue  des  besoins 
des  familles  réclam^mtes  ,  et  de  les  soulager  aussi 
proîDptement  que  nous  devons  le  désirer?  Quel  moyen 
plus  sur  pourroit-on  employer  pour  ménager  les  inté- 
rêts de  |a  République  ,  en  mettant  les  particuliers  hors 
d^'état  4§  se  plaindi'ç  ? 


Ces  administrations  ne  sont^elies  pas  déjà  chargées 
de  liquider  les  dettes  des  successions  ouvertes  au  profit 
de  la  République  depuis  le  9  floréal  an  3 ,  et  d'en 
fau'ê  payer  le  montant  sur  le  produit  des  meubles,  et, 
v-rais  le  cas  d'insuffisance  ,  sur  les  immeubles  de  ces 
successions  ? 

Un  ordre  du  jour  adopté  par  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  le  24  fructidor  dernier  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  2-7  messidor  précédent ,  ayant  pour 
objet  une  m.esure  législative  qui  déterminât  le  mode 
de  paiement  des  créances  dues  sur  des  biens  séques- 
trés /  n'a-t-il  pas  levé  Tincertitude  qui  paroissoit  exister 
a  après  la  constitution  ,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  2^8 
messidor  an  2,  ,  qui  autorise  les  administrations  de  dé- 
partement à  ordonnancer  sur  la  recette  des  biens  se- 
c]iiestrés  jusqu'à  la  somme  de  huit  cents  francs ,  au  profit 
cles  créanciers  de  ces  biens  \  Qui  pourroit  donc  s'op- 
poser à  ce  qu'elles  eussent  la  compétence  proposée 
paries  articles  F',  et  III  de  la  résolution,  lorsqu'il  s'agit  de 
soulager  l'humanité  souffrante  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
acquitter  des  secours  ,  qui,  je  le  répète , doivent  être 
rangés  au  nombre  des  dettes  les  plus  légitimes  et  les 
plus  sacrées  ?  . 

Quant  à  Tordre  et  à  la  comptabilité  ,  ne  suffit-il 
pas  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  y  ainsi  que 
cela  se  pratique  ,  ou  doit  se  pratiquer  pour  tous  les. 
biens  frappés  de  séquestre  ,  ouvrent  des  registres  de 
recette  de  dépense  concernant  les  revenus  des  biens 
de  chaque  accusé  coutumax?  En  ayant  *>oin  d'observer 
une  comptabilité  ainsi,  distincte  et  particulière  ,  les 
receveurs  ne  seront-ils  pas  à  même  de  inettre  les  ad- 
ministrations centrales  dans  le  cas  de  connoître  au 
)uste  le  revenu  disponible,  et  de  fti^  .gaç  pilt^^^^^ 
leurs  ^pouvoirs  >^    ■  .r..  •  ■ 

Enfin  plus  j'approfondis  la  questi^o|^:^  je  .voi^! 


de  motifs  pour  rapprobation  des  articles  premier^ 
III  et  IV  de  la  résolution. 

Je  ne  puis  au  surplus  qu'applaudir  aux  principes  émis 
par  votre  commission  sur  Tarticle  II ,  et  aux  moyens 
dont  elle  a  fait  usage  contre  cet  article,  qui  voudroit 
que  la  quotité  des  secours  ne  pût  être  portée  au-^dela  des 
deux  tiers  du  revenu  net  des  biens  séquestrés  y  et  ne  put  y 
dans  tous  les  cas  ^  excéder  %5  fn  par  mois  par  chaque 
tête. 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  cette  quotité  ,  qui  pour- 
roit  suffire  en  certaines  circonstances  ,  seroit  beaucoup 
trop  foible  dans  d'autres  ;  je  ne  puis  me  dissimuler 
que  cette  fixation  se  ressent  trop  cie  l'odieuse  fiscalité 
qui  déshonoroit  la  France  ,  avant  cp  elle  eût  recouvré 
ses  droits  j  non,  ce  n'est  point  ainsi  que  les  républi- 
cains doivent  calculer  avec  le  malheur. 

Ce  n'est  sans  doute  point,  representans  du  peuple  , 
pour  former  une  branche  de  revenu  public  ;  ce  n'est 
point  pour  confondre  l'innocent  avec  le  coupable  que 
le  séquestre  est  ordonné  sur  les  biens  des  accusés  cou- 
tumax  ;  c'est  en  haine  de  leur  désobéissance  :  c'est  en 
faisant  administrer  leurs  biens  que  la  République  trouve 
les  moyens  de  s'indemniser  des  frais  que  nécessitent 
les  coutumaces ,  et  d'assurer  aux  parties  les  réparations 
des  torts  qu'elles  auroient  soufferts.  Voila  ,  je  pense  , 
le  principaux  objets  que  s'est  proposé  l'article  475  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

L'assemblée  constituante  ,  cette  immortelle  assem- 
blée à  laquelle  nous  sommes ,  entr'autres  choses ,  rede- 
vables de  rinappréciat)le  instruction  par  jurés ,  avoit 
aussi  ordonné ,  par  l'article  XIII  du  titre  IX  de  la  loi 
du  29  septembre  1791  et  par  l'instruction  qui  en  est 
la  suite  ,  la  saisie  des  biens  des  contumaces ,  et  que 
le  produit  de  ces  biens  resteroit  au  profit  de  la  nation  ^ 
cUe  avoit  en  même  temps  voulii  que  les  femmes /les 
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enfans ,  les  pères  et  mères  des  contumaces  pussent ,  s'ils 
étoient  dans  le  besoin  ,  demander  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ces  accusés ,  distraction  des  sommes  c^ui  se- 
roient  fixées  par  les  tribunaux  civils ,  au  pouvoir  des- 
quels il  ne  fiit  apporté  aucunes  limites. 

Pourquoi ,  représentans  du  peuple  ,  lorsque  sur-tout 
il  faut  convenir  qu  il^  seroit  infiniment  ditncile ,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  prévoir  par  une  loi  toutes 
les  différentes  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer, 
pourquoi  serions-nous  moins  sensibles ,  moins  généreux 
que  l'Assemblée  constituante?  pourquoi  enfin  ,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  contumace  ,  de  régie  ,  et  des 
autres  dettes  légitimes  et  exigibles  ,  ne  laisserions-nous 
pas  aux  administrations  centrales  la  plus  grande  lati- 
tude > 

En  votant  contre  la  résolution  seulement  à  causô 
des  reproches  faits  à  Tarticle  II,  je  désire  ardemment 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prenne  ces  réflexions 
en  considération  ,  et  nous  présente  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  autre  projet  de  loi. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


